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L’attribution du marché
Pour attribuer le marché à l’entreprise qui présente l’offre 
économiquement la plus avantageuse, l’acheteur utilise des critères 
qu’il indique dans les documents de la consultation pour des raisons 
de transparence.

DETERMINER ET UTILISER LES CRITERES DE SELECTION

L'acheteur a la possibilité de s'appuyer sur un critère unique qui peut être le prix 
(à condition que le marché ait pour seul objet l'achat de services ou de fournitures 
standardisés dont la qualité ne varie pas d'un opérateur économique à un autre) ou le 
coût (déterminé selon une approche globale qui peut être fondée sur le coût du cycle 
de vie).

Il peut également se fonder sur une pluralité de critères non-discriminatoires et liés 
à l'objet du marché ou à ses conditions d'exécution, incluant le critère du prix ou du 
coût. Il peut s'agir, par exemple, de la  
qualité, du caractère innovant, 
des délais d'exécution, des  
conditions de livraison, etc.
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Soyez très vigilant sur la part 
accordée à chaque critère dans 
les documents de la consultation.

BON À SAVOIR
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PONDERER LES CRITERES DE  
SELECTION 

Dans le cadre des procédures 
formalisées, l'acheteur doit en principe 
pondérer chaque critère avec un 
coefficient. Les coefficients appliqués 
à chaque note aboutissent à une note 
globale, qui permet de classer les 
candidats. Le candidat  retenu est celui 
qui a obtenu la note globale la plus 
élevée.  

INFORMER LES CANDIDATS

• Le candidat pressenti doit, pour être 
définitivement retenu, fournir une 
copie des pièces auxquelles l'acheteur 
n'aurait pas déjà eu accès. 

• L'acheteur doit également informer 
les candidats évincés du rejet de leur 
offre. Si un candidat ne reçoit pas les 
motifs de ce rejet automatiquement, il 
peut en demander communication.
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Les étapes du processus 
de  paiement 

DU "SERVICE FAIT" AU PAIEMENT

Le « service fait » rend compte d’un 
processus de vérification de l’exécution 
des prestations en 2 étapes :  
la constatation du service fait  
et la certification du service fait.

La prestation ayant été certifiée "faite", 
l'acheteur procède à la mise en paiement 
après réception de la facture.

PIECES A FOURNIR POUR LE PAIEMENT

L’entreprise doit fournir une facture 
ou une situation de travaux à l’acheteur. 
Pour exécuter le paiement, l'acheteur 
peut avoir besoin de documents 
complémentaires. Il est important de 
respecter les mentions et de fournir les 
documents nécessaires, au risque d'un 
rejet de la facture.

La facturation électronique a connu 
une rapide montée en puissance 
puisque l'Etat a l'obligation d’accepter 
les factures dématérialisées émises par 
ses fournisseurs depuis le 1er janvier 
2012.

Dans le cadre de la simplification 
administrative, la facturation 

Le paiement d'une prestation est la conclusion d'un enchaînement 
d'étapes clairement définies. L'exécution des prestations démarre 
après la notification du contrat, la réception d'un ordre de service ou 
la réception d'un bon de commande.

électronique devient progressivement 
obligatoire dans le secteur public en 
fonction de la taille de l’entreprise 
(cf. zoom ci-dessous).

Calendrier du déploiement  
de la facturation électronique

  1er janvier 2017 : obligation 
pour les grandes entreprises 
(plus de 5 000 salariés) 
et leurs filiales, et les 
personnes publiques ;

  1er janvier 2018 : obligation 
pour les entreprises 
de taille intermédiaire 
(250 à 5 000 salariés) ;

  1er janvier 2019 : 
obligation pour les petites 
et moyennes entreprises 
(10 à 250 salariés) ;

  1er janvier 2020 : 
obligation pour les 
très petites entreprises 
(moins de 10 salariés).

ZOOM SUR
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L'Etat veut faciliter davantage l'accès des TPE/PME à la commande publique

De nouvelles mesures d’ordre financier permettent d’élargir l’accès à la  
commande publique pour les PME. Ainsi, outre le rehaussement du taux 
minimal des avances versées par l’Etat à des PME (voir ci-dessus),  
le taux maximal des retenues de garantie a été abaissé de 5 à 3 %  
pour les marchés conclus par l’Etat avec des PME.

ZOOM SUR

DELAIS DE PAIEMENT

A réception de la facture, l'acheteur 
dispose d'un délai de 30 jours (pour la 
plupart des acheteurs notamment l’Etat 
et ses établissements publics, ainsi 
que les collectivités territoriales et les 
établissements publics locaux) pour en 
effectuer le paiement. Le contrat peut 
prévoir un délai inférieur.

Des cas particuliers existent cependant 
pour :

• Les établissements publics de santé : 
50 jours maximum

• Les entreprises publiques : 60 jours 
maximum

Tout retard de paiement donne 
automatiquement droit à des intérêts 
moratoires et à une indemnité forfaitaire 
pour frais de recouvrement. Ceux-ci  
doivent être payés dans les 45 jours 
suivant la mise en paiement du principal.

PAIEMENTS ANTICIPES

• Les avances : elles  consistent 
à payer une partie des sommes 
prévues au marché avant tout 
commencement d’exécution. L'avance 
est obligatoire dès lors que le montant 
du marché est supérieur à 50 000 € 
HT et d’une durée supérieure à 
2 mois, mais l'acheteur peut la 
verser même lorsqu'elle n'est pas 
obligatoire. Le montant minimal de 
l'avance est de 5 %, voire 20 % pour 
les marchés conclus entre l'Etat et 
les PME. Elle peut être supérieure à 
5 % ou 20 %, sans dépasser 30 % du 
montant du marché. Elle peut même 
atteindre 60 % sous réserve que le 
titulaire constitue une garantie à 
première demande.

• Les acomptes : toute prestation ouvre 
droit à un acompte qui ne peut pas 
dépasser le montant des prestations 
déjà réalisées. Par exemple, si le 
prestataire a livré la moitié des 
fournitures, il a droit à un acompte 
d'un montant égal à la moitié de leur 
prix. Les acomptes sont versés au 
maximum tous les 3 mois voire au 
maximum tous les mois pour les PME 
titulaires d'un marché de travaux. 
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Les principes  
fondamentaux de  
la commande publique

   Liberté d’accès à la commande publique

   Égalité de traitement des candidats

   Transparence des procédures

Le respect de ces principes permet  
d’assurer l’efficacité de la commande  
publique et la bonne utilisation des deniers 
publics. Il est impératif pour tout acheteur 
public de garder toujours à l’esprit ces  
principes fondamentaux qui sont intimement 
liés à toute la procédure de passation des 
marchés publics.  
 
Rappelons qu’en cas de contentieux  
à l’occasion notamment d’une procédure  
de référé pré-contractuel ou contractuel,  
le juge administratif ne manque pas de 
contrôler si le comportement du pouvoir 
adjudicateur n’a pas été de nature, au cas 
d’espèce, à porter atteinte à ces principes.
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En cas de difficulté dans le cadre de l'exécution d’une commande 
publique, notamment lorsque le dialogue entre l’acheteur et le 
fournisseur est rompu, et/ou qu’un désaccord persiste, le Médiateur 
des entreprises est compétent et peut vous aider !

Saisissez-le le plus tôt possible, et n’attendez surtout pas que 
la situation devienne critique pour votre entreprise. Son service 
est gratuit et il permet de trouver des solutions dans un cadre 
confidentiel.

Après  avoir déposé en ligne une demande de médiation sur  
www.mediateur-des-entreprises.fr, un médiateur délégué prend 
rapidement contact avec vous. Vous définirez ensuite avec votre 
partenaire commercial, une approche permettant de recréer le dialogue 
et de trouver des solutions viables et pérennes. 

Un réseau de médiateurs nationaux et régionaux est à votre écoute sur 
l'ensemble du territoire.

Que faire
en cas de problème ?
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EN SAVOIR PLUS SUR LE DUME 
 
Site de la DAJ : https://www.economie.gouv.fr/daj/dume-espd 
 
BOURSE A LA CO-TRAITANCE 
 
Site  de la DAE : https://www.marches-publics.gouv.fr/docs/outils-esr-2017/place/Bourse_cotraitance_

mode_emploi6.pdf

Portail des marchés publics franciliens : http://www.maximilien.fr/espace-entreprises/bourse-a-

la-co-sous-traitance/ 
 
PROFILS D'ACHETEURS 
 
Espace dédié à la commande publique numérique : https://marchespublicsnumeriques.fr/ 
 
SIGNATURE ELECTRONIQUE 
 
Site de l'Agence nationale de la sécurité des systèmes d'information (ANSSI) : https://

www.ssi.gouv.fr/uploads/2016/06/eidas_delivrance-certificats-qualifies_v1.1_anssi.pdf

LES FICHES ET LES GUIDES "TRES PRATIQUES" DE LA DAJ 
 
https://www.economie.gouv.fr/daj/conseil-acheteurs-fiches-techniques

https://www.economie.gouv.fr/daj/dematerialisation-commande-publique 

Pour aller plus loin...

ZOOM SUR
L'accompagnement des TPE/PME à la dématérialisation des factures

L'AIFE (Agence pour l'informatique financière de l'Etat), met à la disposition 
des entreprises sur son site internet et sur sa chaine Youtube, de nombreuses 
informations, conseils et tutoriels pour appréhender la facturation électronique 
via Chorus Pro notamment. 

https://www.economie.gouv.fr/aife/facturation-electronique

28



Notes
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Ce guide pratique à destination des entreprises  
a été élaboré en concertation avec :

Le Médiateur des entreprises 
98-102, rue de Richelieu – 75002 Paris 

Tél. : 01 53 17 89 38

www.mediateur-des-entreprises.fr Av
ril
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